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Sécurisation foncière 

de territoires 

indigènes  

au Guatemala

Défendre les territoires indigènes et paysans Q’eqchi à 
Chisec y Raxruha par la reconnaissance juridique  
des terres communautaires et la valorisation économique 
de la production agroécologique

PAYS

Guatemala

TITRE DU PROJET

CHISEC 
Projet d’appui à la 

reconnaissance des 
communautés indigènes 

Q’eqchi 

BÉNÉFICIAIRES DIRECTS

15 000 personnes 

PARTENAIRES LOCAUX

APROBA-SANK (ONG 
indigène)

PÉRIODE

2006 - 2013

COÛT TOTAL

1 220 000 euros

PRINCIPAUX BAILLEURS

Union Européenne, 
Fondation Provictimis, AFD

Pour que les Hommes vivent de la Terre durablement
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'«IHQGUH�OHXU�WHUULWRLUHb�� 
la priorité des communautés 
indigènes de Chisec et Raxruha
Les municipalités de Chisec et Raxruha, situées dans le 
département de Alta Verapaz, se sont constituées suite à 
des vagues successives de migration de groupes de pay-
sans indigènes Q’eqchi’ originaires des grandes planta-
tions de café et des communautés agraires surpeuplées 
des hautes terres de Las Verapaces. Ces populations de 
MHXQHV� PLJUDQWV�� H[SRVpHV� DX� FRQÁLW� DUPp� HW� j� OD� UpSUHV-
sion sanglante du mouvement guérillero par l’armée dans 
les années 80, furent attirées par la promesse de terres et 
d’opportunités de travail dans les industries extractives 
(caoutchouc, bois et pétrole). Mais les limites de la frontière 
agricole ont été aujourd’hui atteintes, entraînant une crise 
de fertilité des sols et la destruction des forêts. Les paysans 
OHV�SOXV�SDXYUHV�IRQW�IDFH�j�GH�QRPEUHXVHV�GLIÀFXOWpV�SRXU�
résister à la pression des grands propriétaires sur leurs terres. 
Sans les ressources nécessaires pour mettre en production 
leurs parcelles, n’ayant accès ni au crédit, ni à l’assistance 
technique, ils sont tentés de vendre leurs terres à des inves-
tisseurs (entreprises et grands propriétaires) dans la culture 

de la palme africaine et l’élevage, et recherchent souvent 
d’autres sources de revenus (nouvelles migrations, extraction 
destructive, activités illicites, etc.).

Depuis 2006, l’action engagée par AVSF et son partenaire, 
l’ONG de jeunes professionnels indigènes APROBA-SANK, 
soutient les communautés indigènes de Chisec et Raxruha 
qui cherchent à reprendre le contrôle du territoire sur 
lequel elles vivent depuis maintenant plusieurs décennies.  
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Le renforcement de leurs connaissances (savoirs et valeurs), 
de leur organisation communautaire, de leurs capacités stra-
tégiques et de proposition prétend rendre effectif et durable 
l’exercice de leurs droits collectifs sur leur territoire (accès et 
utilisation). L’objectif est de leur garantir un accès permanent 
à leurs terres grâce à des droits fonciers sécurisés juridique-
ment, une gestion durable de leurs ressources naturelles et le 
GpYHORSSHPHQW�G·XQH�DJULFXOWXUH�GLYHUVLÀpH�HW�SURGXFWLYH�
visant à valoriser économiquement leur territoire.

8QH�LQQRYDWLRQ�G«WHUPLQDQWHb��
des cadastres communautaires 
établis par les intéressés  
eux-mêmes 
De 2006 à 2011, AVSF et APROBA-Sank ont accompagné pen-
dant plus de six ans les communautés indigènes concernées, 
GDQV�OD�UpÁH[LRQ�HW�OH�GpEDW�SRXU�GpÀQLU�OHXU�SURSUH�YLVLRQ�GH�
leur territoire à moyen terme. Chaque communauté a ainsi 
pu élaborer une fresque appelée "dessin vert" ("dibujo verde"), 
qui représente le territoire tel que souhaité à moyen terme. 

Avec la participation active des membres des communau-
tés indigènes préalablement formés à l’usage du GPS, ont 
ensuite été mesurées et délimitées les différentes parcelles 
agricoles et zones résidentielles réparties de façon tradi-
tionnelle au sein de chacune des communautés, les aires 
protégées (forêts, cours d’eau) et les frontières communau-
taires. A ce jour, 1 027 parcelles ont ainsi été répertoriées 
dans 10 communautés auprès de 475 familles, pour une sur-
face totale de 5 202 KD��&HWWH�SODQLÀFDWLRQ�SDUWLFLSDWLYH�D�
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permis de matérialiser le système traditionnel de répartition 
des terres au sein des communautés et d’accompagner un 
SURFHVVXV�GH�UpÁH[LRQ�DYHF�OHV�FRPPXQDXWpV�LPSOLTXpHV�VXU�
la gestion de leur patrimoine collectif et des ressources natu-
relles se trouvant sur leurs territoires.

Sur la base de ces mesures, 14 livres de registres cadas-

traux communautaires ont été remis aux communautés 
correspondantes, qui constituent pour elles un moyen de 
visualiser la répartition des terres en leur sein ; elles peuvent 
également l’actualiser facilement si nécessaire. 22 plans de 

gestion communautaire des ressources naturelles ont notam-
ment été élaborés et suivis au cours des dernières années, 
DÀQ�G·DVVXUHU� OD�SUpVHUYDWLRQ�GH�FHV� UHVVRXUFHV�JpUpHV�FRO-
lectivement et considérées par les familles et leurs autorités 
comme un élément central de la vitalité et de l’harmonie 
des territoires q’eqchi’.

En parallèle, une série de réunions avec l’ensemble des familles 
et autorités communautaires a permis de débattre et d’éta-
blir les normes et principes d’administration des terres com-
munautaires. Des actions de renforcement de capacités des 
autorités traditionnelles communautaires ont été menées par 
OD�VXLWH�DÀQ�TX·HOOHV�VRLHQW�HQ�FDSDFLWp�G·DQLPHU�OD�FRQFHUWD-
tion entre les familles de leurs communautés respectives, et de 
veiller au respect des plans élaborés et de l’application des 
QRUPHV�HW�UqJOHPHQWV�GpÀQLV�FROOHFWLYHPHQW�

L’Etat guatémaltèque et son programme national de légalisa-
tion des titres de propriété appuyé par la Banque Mondiale, 
refusent alors de reconnaître les droits des communautés indi-
gènes à gérer collectivement leurs territoires. Ce refus n’est 
pas neutre ; en jeu : la promotion de la propriété individuelle 
et de l’investissement de capitaux nationaux et internationaux 
sur des activités agricoles jugées "plus performantes" comme 
la palme africaine. AVSF et APROBA-Sank soutiennent alors 
diverses démarches juridico-légales des communautés pour 
parvenir à la reconnaissance de la propriété collective des 

communautés indigènes. Avec l’appui d’un avocat spécia-
lisé dans la défense des droits des peuples mayas, l’objectif est 
O·LQVFULSWLRQ�j�OHXUV�QRPV�DX�FDGDVWUH�RIÀFLHO��GHV�WHUUHV�UpSHU-
toriées et cartographiées dans le cadre de l’élaboration des 
cadastres communautaires.

La promotion de l’agroécologie 
et des marchés paysans pour la 
mise en valeur du territoire
La défense du territoire des communautés indigènes repose 
ainsi sur l’élaboration des cadastres communautaires, la 
reconnaissance légale des autorités traditionnelles et du ter-
ritoire des communautés indigènes et le renforcement des 
capacités des autorités traditionnelles. Cependant, face à la 
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www.avsf.org/fr/editionruralter

Lyon 

14 F bis, av. Berthelot - 69007 Lyon 
Tél. : 04 78 69 79 59

 
Nogent-sur-Marne

45 bis av. de la Belle Gabrielle 
94736 Nogent-sur-Marne

Agronomes et  

Vétérinaires Sans 

Frontières 

Pour en savoir plus :

Laurent Dietsch :  
l.dietsch@avsf.org

Pascal Huwart :  
p.huwart@avsf.org
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négation de ce droit par l’Etat, la valorisation économique 
du territoire apparaît vite comme un élément permettant 
aux familles indigènes et paysannes de se maintenir sur leur 
territoire tout en donnant plus de poids encore à leur reven-
dication.

L’action a ainsi visé également la mise en valeur économique 
de ces territoires et l’augmentation des revenus des familles 
indiennes et paysannes de ces communautés grâce à une 
SURGXFWLRQ�DJULFROH�GLYHUVLÀpH�HW�GH�TXDOLWp��FRPPHUFLDOLVpH�
localement. La méthodologie des concours agricoles pay-

sans développée dans divers pays de coopération d’AVSF 
en complément des champs-écoles mis en place par le 
partenaire APROBA-Sank, a permis d’inciter les familles à 
GLYHUVLÀHU�OHXUV�SURGXFWLRQV�HQ�DGRSWDQW�GHV�SUDWLTXHV�DJUR-
pFRORJLTXHV��3RXU�FHWWH�GLYHUVLÀFDWLRQ��FHV�IDPLOOHV�RQW�EpQp-
ÀFLp�G·DSSXL�WHFKQLTXH�G·XQ�UpVHDX�GH�SURPRWHXUV�FRQVWLWXp�
dans le cadre des champs-écoles par des membres de cha-
cune des communautés concernées.

La mise en place et l’organisation de deux marchés paysans 

hebdomadaires� RQW� ÀQDOHPHQW� SHUPLV� DX[� IDPLOOHV� GLVSR-
sant d’excédents de production de les vendre localement 
directement aux consommateurs. Ainsi, en 2013, 330 familles 
venaient vendre plus de 80 produits différents sur ces mar-
chés pour une valeur hebdomadaire de 98 000 quetzals 
(9 000 €), dynamisant ainsi l’économie du territoire et contri-
buant localement à la souveraineté alimentaire.

Actualisation : février 2014 
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